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La séance est ouverte à 15 h 10. 
 
 

Point 82 de l’ordre du jour : Coopération 
internationale touchant les utilisations pacifiques  
de l’espace (suite) (A/58/20, A/58/174, A/C.4/58/L.7 et 
A/C.4/58/L.8) 
 

1. M. Adamou (Niger) note l’importance croissante 
de la paix, du développement et du multilatéralisme à 
une époque caractérisée par une complexité et une 
incertitude toujours plus grandes, ainsi que par des 
menaces sans précédent à la sécurité. La délégation 
nigérienne espère qu’à la session en cours, les États 
Membres parviendront à un accord général sur les 
questions de paix et de développement, jetant ainsi les 
bases pour de nouveaux efforts en faveur de la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement. 

2. Il est de l’intérêt de tous les pays de veiller à 
l’utilisation pacifique de l’espace et de mettre fin à la 
militarisation de l’espace et à la course aux armements. 
La délégation nigérienne encourage donc le Comité des 
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique 
à renforcer les mécanismes destinés à la coordination 
des ses travaux avec ceux d’autres organismes, comme 
la Conférence du désarmement, en vue d’accélérer la 
négociation d’instruments juridiques appropriés à cet 
effet. Une telle coopération permettrait aux pays 
développés et en développement d’échanger des 
informations sur les réalisations récentes dans le 
domaine des utilisations pacifiques et de la non 
militarisation de l’espace qui appartient à toute 
l’humanité. 

3. M. Assaf (Liban) exprime les condoléances de sa 
délégation aux États-Unis au sujet de la récente 
catastrophe de la navette spatiale Columbia. La 
délégation libanaise rend également hommage à la 
Fédération de Russie d’avoir retourné plusieurs 
astronautes américains de la station spatiale 
internationale et félicite la Chine d’être devenue le 
troisième pays à faire partie de l’élite des pays réalisant 
des vols spatiaux. 

4. La délégation libanaise souhaite souligner 
l’importance qu’il y a à appliquer les recommandations 
de la troisième Conférence des Nations Unies sur 
l’exploration et les utilisations pacifiques de l’espace 
extra-atmosphérique (UNISPACE III), la Déclaration 
de Vienne sur l’espace et le développement humain et 
les cinq traités des Nations Unies gouvernant les 

activités spatiales. L’espace devrait être utilisé dans 
l’intérêt de toute l’humanité sans aucune limitation 
qu’entraînerait l’imposition de souveraineté; 
l’exploration de l’espace, l’accès aux planètes et le 
droit de conduire des recherches scientifiques devraient 
être ouverts à tous sur un pied d’égalité. 

5. Les États devraient limiter leur utilisation de 
l’espace à des fins pacifiques; ne pas y créer des bases 
ou installations non civiles et ne pas y conduire des 
essais ou expériences militaires, ni déployer des armes, 
notamment des armes de destruction massive. Il faut 
organiser des négociations aboutissant à un traité 
international sur la prévention d’une course aux 
armements dans l’espace. La technologie spatiale 
entraîne de nombreuses retombées bénéfiques dans des 
domaines comme l’agriculture, la recherche médicale 
et la sécurité des transports; de même que sous forme 
de l’amélioration des communications grâce à 
l’Internet. 

6. Une autre question importante concerne la 
définition et la délimitation de l’espace extra-
atmosphérique, qui a été discutée exhaustivement mais 
n’a pas été réglée définitivement, bien qu’il existe un 
accord quant au régime juridique applicable à l’espace. 
Il est désormais urgent de régler cette question afin que 
les États puissent trouver une base juridique pour la 
détermination des limites de la souveraineté et la 
solution des problèmes qui pourraient découler de la 
collision entre objets spatiaux. 

7. Pour terminer, l’orateur appuie la demande de la 
Jamahiriya arabe libyenne de devenir membre à part 
entière du Comité. 

8. M. Zhanibekov (Kazakhstan) dit que le 
Kazakhstan participe à plusieurs projets internationaux 
concernant l’utilisation de la science et de la 
technologie spatiales pour la protection de 
l’environnement. Il a également signé des accords avec 
la Fédération de Russie, l’Ukraine et le Bélarus portant 
sur l’exploitation commune du cosmodrome de 
Baïkonour à des fins pacifiques. Des scientifiques 
kazakhs travaillent sur les sources de rayonnements 
ionisants associées à la préparation et au lancement de 
navires spatiaux depuis Baïkonour en vue de prévenir 
des dommages pour l’environnement résultant de 
l’utilisation de la technologie spatiale. Les institutions 
spatiales du Kazakhstan s’intéressent également au 
développement de la coopération avec les États-Unis 
d’Amérique dans le cadre d’un accord entre le 
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Kazakhstan, la Fédération de Russie et les États-Unis 
relatif aux garanties pour le lancement du satellite 
artificiel Inmarsat-3. 

9. La préservation de l’environnement doit devenir 
l’un des domaines les plus importants de la coopération 
internationale grâce à l’application des réalisations les 
plus récentes de la science et de la technologie 
spatiales. La pénurie d’eau potable et la dégradation 
progressive des sols, ainsi que les dommages 
économiques croissants résultant des catastrophes 
naturelles et artificielles figurent parmi les problèmes 
mondiaux les plus pressants. Pour le Kazakhstan, qui 
doit faire face aux conséquences pratiques de la 
catastrophe écologique de la mer d’Aral, l’utilisation 
de la science et de la technologie spatiales pour la 
surveillance et la préservation de l’environnement 
présente une énorme importance. 

10. Le Kazakhstan attache une grande importance à 
la contribution du Comité des utilisations pacifiques de 
l’espace extra-atmosphérique à la promotion des 
activités spatiales internationales et au développement 
du droit spatial et estime qu’il doit conserver son rôle 
de chef de file dans le renforcement ultérieur de la 
coopération internationale touchant les utilisations 
pacifiques de l’espace. 

11. Mme Baaziz (Algérie) se félicite des efforts du 
Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique visant à donner suite aux 
recommandations d’UNISPACE III. L’espace est le 
patrimoine de toute l’humanité et doit demeurer un 
domaine de paix et de coopération entre États 
L’Algérie soutient pleinement la stratégie tendant à 
promouvoir l’utilisation de l’espace pour le 
développement et le bien-être de tous les peuples, en 
particulier les pays en développement. Cette stratégie 
doit améliorer l’accès des pays en développement à la 
science et à la technologie spatiales en comblant peu à 
peu l’énorme écart séparant pays riches et pays pauvres 
dans ce domaine. 

12. L’Algérie attache une grande importance aux 
technologies spatiales comme le montrent ses activités 
en matière de télédétection et de cartographie, ainsi 
que son application des données de satellite à 
l’agriculture, aux ressources en eau, à la prévention et 
à la gestion des catastrophes naturelles, à la protection 
de l’environnement, à l’aménagement du territoire et à 
la météorologie. L’Algérie participe également aux 
systèmes mondiaux de navigation par satellite et 

d’observation météorologique. À ce propos, l’orateur 
souhaite mettre en relief la réussite de la conception, 
de la réalisation et des essais du microsatellite de 
télédétection ALSAT-1, lancé en novembre 2002 en 
vue de prévenir et de gérer les risques majeurs. 

13. Enfin, l’orateur exprime l’appui de sa délégation 
à la demande de la Jamahiriya arabe libyenne de 
devenir membre du Comité. 

14. M. Gellet (France) se félicite du compromis 
important atteint par le Comité des utilisations 
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique et ses sous-
comités concernant la composition de leurs bureaux et 
la désignation de leurs présidents. L’Assemblée 
générale a appelé un tel compromis à sa session 
précédente; sa réalisation est due pour une bonne part 
au dévouement et à l’engagement de la délégation 
autrichienne. L’orateur rend hommage au Président 
sortant du Comité sous la direction duquel les réformes 
ont été accomplies et se réjouit du choix historique 
d’un candidat africain pour lui succéder. Enfin, la 
France souhaite féliciter la Chine de son premier vol 
spatial humain Shenzhou V. 

15. M. Lopez (Cuba) félicite la Chine de son premier 
vol spatial humain, dont les résultats ne manqueront 
pas de profiter à toute l’humanité. L’espace est le 
patrimoine commun de l’humanité et son exploration et 
utilisation devraient être gouvernées par trois 
principes : Premièrement, l’espace doit être réservé à 
des fins exclusivement pacifiques; son exploration 
devrait s’accompagner d’un renforcement de la 
coopération internationale et du transfert de 
technologies spatiales sophistiquées aux pays en 
développement afin de combler le fossé énorme qui 
sépare pays développé et pays en développement. Cuba 
repousse les propositions tendant à réviser les principes 
régissant l’utilisation de sources d’énergie nucléaires 
dans l’espace; ces propositions ne tiennent pas compte 
des intérêts de tous les États, en particulier des pays en 
développement. 

16. Deuxièmement, la délégation cubaine s’oppose 
fermement à toute idée de poursuivre la course aux 
armements dans l’espace. Cette question est 
particulièrement urgente étant donné les doctrines 
militaristes les plus récentes, qui conduiraient 
inévitablement au déploiement de nouvelles armes 
onéreuses d’anéantissement dans le dessein d’étendre 
l’hégémonie des nations les plus puissantes sur le reste 
du monde. La délégation cubaine s’inquiète vivement 
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du fait que certaines puissances nucléaires, qui sont 
également des puissances spatiales, fassent obstacle 
aux négociations à la Conférence du désarmement sur 
un instrument international destiné à prévenir une 
course aux armements dans l’espace. 

17. Troisièmement, s’agissant du droit spatial, la 
délégation cubaine reconnaît que le régime juridique 
actuel applicable à l’espace extra-atmosphérique ne 
suffit pas à prévenir une course aux armements dans 
l’espace. Il est urgent de mettre en place des 
mécanismes de surveillance et de vérification de 
l’application du droit spatial. 

18. La délégation cubaine soutient le renforcement du 
Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique et de ses deux sous-comités. Elle se 
félicite du nombre croissant États participant en qualité 
d’observateurs à la quarante-sixième session du Comité 
et appuie pleinement la demande de la Jamahiriya 
arabe libyenne d’en devenir membre. 

19. Cuba attache une importance spéciale à la 
réduction au minimum des conséquences potentielles 
des débris spatiaux et à l’examen plus attentif du 
problème de la collision des objets spatiaux, 
notamment ceux dotés de sources d’énergie nucléaires. 
Il faut définir clairement les responsabilités à cet égard. 

20. Pour terminer, l’orateur appelle une coopération 
internationale et régionale plus étroite dans l’espace 
qui ne devrait en aucune manière être privatisé ou 
réservé à un groupe restreint États développés. 

21. M. Yahya (Jamahiriya libyenne) félicite la Chine 
d’être le troisième pays à lancer un vaisseau spatial 
habité, faisant ainsi avancer les efforts en faveur de 
l’exploration de l’espace dans l’intérêt de toute 
l’humanité, malgré des accidents tragiques comme la 
perte récente de la navette Columbia et de son 
équipage. 

22. Le pays de l’orateur soutient fermement le rôle 
du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique dans la mise en oeuvre du plan d’action 
proposé par le Bureau des affaires spatiales pour 
donner suite aux recommandations d’UNISPACE III, 
de même que l’allocation des ressources financières 
nécessaires à l’exécution des programmes connexes, en 
particulier le renforcement du Programme des Nations 
Unies pour les applications des techniques spatiales et 
des programmes qui profitent aux pays en 
développement dans des domaines comme la gestion 

des catastrophes, la télé-éducation et la télémédecine, 
la protection de l’environnement, la gestion des 
ressources naturelles, l’éducation et la création de 
capacités. La délégation libyenne pense également 
qu’il faut appuyer les centres régionaux pour 
l’enseignement de la science et de la technologie 
spatiales. Elle attache une importance particulière au 
problème des débris spatiaux et à la coopération 
internationale face au problème de la collision d’objets 
spatiaux, dont ceux équipés de sources d’énergie 
nucléaires, avec des débris spatiaux. D’autres questions 
qui intéressent la délégation libyenne sont la définition 
et la délimitation de l’espace extra-atmosphérique, 
ainsi que les caractéristiques et l’utilisation de l’orbite 
des satellites géostationnaires. Elle appuie également 
l’élaboration d’une convention globale universelle sur 
le droit spatial international ainsi que de dispositions 
destinées à prévenir la militarisation de l’espace.  

23. La Jamahiriya arabe libyenne attache une 
importance particulière à la science spatiale et ses 
diverses applications et a créé à cet effet en 1991 un 
centre de science spatiale qui entretient de vastes 
relations régionales et internationales. Elle a également 
envoyé des observateurs aux réunions du Comite et a 
apporté un soutien financier à ses activités. 

24. Le Gouvernement libyen réitère sa demande au 
Comité de l’admettre en qualité de membre à part 
entière. Une décision à cet effet améliorerait l’équilibre 
régional du Comité, renforcerait le rôle de l’Afrique et 
donnerait une impulsion puissante aux pays en 
développement afin qu’ils jouent un rôle accru dans la 
coopération internationale touchant les utilisations 
pacifiques de l’espace. Elle signalerait également que 
les divergences politiques entre États ne les empêchent 
pas de coopérer pour des activités pacifiques et 
humanitaires. 

25. M. Zhang Yishan (Chine) remercie les membres 
de la Commission qui ont félicité la Chine du 
lancement réussi du vaisseau spatial habité 
Shenzhou V. Le Gouvernement chinois a toujours 
pensé que l’espace devrait être utilisé à des fins 
exclusivement pacifiques. Sa militarisation croissante 
non seulement pose une grave menace, mais est 
préjudiciable aux efforts internationaux de limitation 
des armements, et au désarmement et à la sécurité 
internationale en général. On a besoin d’urgence d’un 
instrument international obligatoire sur la prévention 
d’une course aux armements dans l’espace. 



 

0357124f.doc 5 
 

 A/C.4/58/SR.12

26. S’agissant des délibérations du Sous-Comité 
juridique concernant l’avant-projet de protocole sur les 
questions spécifiques aux biens spatiaux se rapportant 
à la Convention relative aux garanties internationales 
portant sur des matériels d’équipement mobiles, la 
délégation chinoise ne s’oppose pas à ce que l’ONU 
soit désignée comme autorité de surveillance, à 
condition que celle-ci n’assume pas de fardeau 
financier supplémentaire et jouisse de l’immunité à 
l’égard de dommages et intérêts. Le texte de l’avant-
projet de protocole devrait reposer sur le droit spatial 
existant et en respecter les principes fondamentaux. En 
cas de conflit, les principes existants devraient 
l’emporter. La délégation soutient la poursuite des 
efforts destinés à trouver le moyen d’harmoniser le 
projet de protocole avec le régime juridique existant 
applicable à l’espace. 

27. En sa qualité de coprésident de l’équipe chargée 
d’examiner la recommandation 7 relative à la réduction 
et la gestion des catastrophes, la délégation chinoise a 
participé activement à l’application des 
recommandations d’UNISPACE III. En collaboration 
avec le Canada et la France, elle poursuivra ses efforts 
en vue de l’exécution du plan de travail et de la 
promotion de la mise en place d’un système spatial 
mondial intégré de gestion des catastrophes naturelles. 

28. Parmi les activités spatiales chinoises de l’année 
passée, on peut mentionner le lancement réussi du 
vaisseau habité Shenzhou V le 15 octobre, qui a suivi 
le lancement et la récupération des vaisseaux spatiaux 
d’essai Shenzhou III et Shenzhou IV. En outre, on a 
lancé avec succès sur une orbite polaire le satellite 
météorologique Fengyun-1D, le quatrième de la série, 
et le premier satellite marin Haiyang-1, qui renforcent 
la capacité de la Chine en matière d’observation 
météorologique mondiale, d’exploration des ressources 
marines, de surveillance et de gestion des catastrophes 
naturelles et de protection du milieu marin. Ils jouent 
également un rôle considérable dans la gestion intégrée 
des zones côtières chinoises et dans l’aménagement du 
territoire. En mai, la Chine a lancé avec succès son 
troisième satellite de navigation Beidou-1, qui 
contribue à la mise en place d’un réseau régional de 
navigation et de positionnement qui devrait donner une 
impulsion au développement économique dans des 
domaines comme le transport, la météorologie, 
l’industrie pétrolière, l’océanographie, la prévention 
des incendies de forêt, la prévision des catastrophes, 
les télécommunications et la sécurité publique. Au 

cours de l’année passée, la Chine a aussi collaboré 
dans le domaine de l’espace avec de nombreux autres 
pays, dont le Brésil. 

29. M. Hodgkins (États-Unis) dit que la perte 
tragique de la navette spatiale américaine au début de 
l’année a rappelé de manière brutale les difficultés et 
les dangers qui confrontent l’exploration de l’univers 
au-delà de l’atmosphère terrestre. Par ailleurs, il faut 
féliciter la Chine pour son récent vol spatial humain 
admirable. 

30. La Déclaration de 1962 concernant les principes 
juridiques régissant les activités des États en matière 
d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-
atmosphérique représentait une premier pas important 
dans la codification des principes juridiques 
fondamentaux gouvernant l’exploration et l’utilisation 
ordonnées de l’espace et préparait la terrain pour les 
quatre principaux traités qui continuent de régir les 
activités spatiales. Ces traités ont créé un cadre qui a 
encouragé l’exploration spatiale dans l’intérêt aussi 
bien des puissances spatiales que des autres nations, 
sur une base humanitaire et non discriminatoire, en 
garantissant la liberté de la recherche scientifique et en 
rappelant la notion simple mais profondément 
humanitaire que les astronautes doivent être considérés 
comme les envoyés de l’humanité et recevoir toute 
l’assistance internationale possible. 

31. Il existe actuellement un niveau sans précédent de 
coopération internationale dans l’espace. Les États-
Unis ont une histoire longue et heureuse de 
coopération spatiale civile avec d’autres partenaires, 
ayant conclu plus de 3 000 accords avec plus de 100 
nations et organisations internationales. Il y a 
désormais une présence importante du secteur privé 
dans l’espace. La position de certaines délégations 
selon laquelle le Comité des utilisations pacifiques de 
l’espace extra-atmosphérique devrait examiner des 
questions relatives à la militarisation de l’espace n’est 
donc pas justifiée. Il n’y a pas pénurie d’organismes 
multilatéraux où les problèmes de désarmement 
peuvent être discutés et le sont comme il se doit, et le 
Comité, seul organe permanent de l’Assemblée 
générale chargé d’examiner la coopération 
internationale touchant les utilisations pacifiques de 
l’espace, n’en fait pas partie. 

32. S’agissant du Sous-Comité juridique, les États-
Unis estiment que l’avant -projet de protocole sur les 
questions spécifiques aux biens spatiaux se rapportant 
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à la Convention relative aux garanties internationales 
portant sur des matériels d’équipement mobiles 
faciliterait le financement commercial qui est essentiel 
au succès des activités spatiales privées. Les travaux 
du Sous-Comité scientifique et technique concernant 
les sources d’énergie nucléaires ont été 
particulièrement réussis. La délégation américaine note 
également avec plaisir que le Comité de coordination 
interinstitutions sur les débris spatiaux a soumis des 
propositions concernant la réduction des débris 
spatiaux, ce qui est un pas capital vers la préservation 
de l’espace proche de la Terre pour les générations 
futures. L’examen, par le Sous-Comité, de l’utilisation 
de la technologie spatiale pour les sciences médicales 
et la santé publique peut dégager des résultats très 
utiles. La délégation américaine se félicite de la 
décision d’examiner à la prochaine sessions de 
nouveaux points de l’ordre du jour concernant la 
physique de l’interaction Soleil-Terre et l’exploitation 
d’un système spatial mondial intégré de gestion des 
catastrophes naturelles. 

33. La session du Comité lui-même a été très 
fructueuse. La délégation américaine se félicite des 
progrès notables accomplis par les équipes constituées 
au titre d’UNISPACE III et de la décision du Comité 
d’inscrire à son ordre du jour de nouveaux points 
concernant l’espace et l’éducation et l’utilisation de la 
technologie spatiale pour la gestion des ressources en 
eau. 

34. Mme Anguiano Rodriguez (Mexique) dit que 
son Gouvernement congratule le Gouvernement 
chinois de la conclusion heureuse de son premier vol 
spatial humain. Le Gouvernement mexicain est 
conscient des énormes bénéfices que les pays en 
développement peuvent dériver de toute la gamme des 
activités spatiales et approuve par conséquence la voie 
sur laquelle le Comité des utilisations pacifiques de 
l’espace extra-atmosphérique s’est engagé pour 
rapprocher ses travaux des grandes priorités de l’ONU. 

35. Le Mexique s’enorgueillit que l’un de ses 
citoyens dirige actuellement le Bureau des affaires 
spatiales et se félicite de la création du Centre régional 
des Nations Unies pour l’enseignement de la science et 
de la technologie spatiales au Brésil et au Mexique. 
Les bourses offertes par le Centre renforceront la 
capacité des pays de la région à utiliser la science et la 
technologie spatiales pour leur propre développement.  

36. Les équipes créées par le Comité pour appliquer 
les recommandations d’UNISPACE III ont fait un 
travail particulièrement utile. Le Mexique a pris part à 
trois d’entre elles. Leurs activités aboutiront à des 
projets répondant aux besoins concrets dans des pays 
confrontés à une variété de conditions. 

37. Le Sous-Comité juridique devrait s’employer 
davantage à persuader des pays plus nombreux à 
ratifier les traités relatifs à l’espace ou à y adhérer. Il 
devrait également apporter une plus grande assistance 
aux pays souhaitant adoptés des lois compatibles avec 
ces instruments.  

38. Le système de roulement géographique équitable 
des membres des bureaux du Comité et de ses sous-
comités ainsi que la pratique de consultations 
officieuses entre les bureaux ne manqueront pas de 
revitaliser les travaux du Comité. 

39. M. Kuzmenkov (Fédération de Russie) félicite la 
Chine d’avoir lancé son premier cosmonaute dans 
l’espace et dit qu’il s’agit d’un évènement historique 
montrant au monde entier la contribution énorme que 
ce pays peut apporter au progrès de la science et de la 
technique. 

40. La Fédération de Russie a toujours était d’avis 
qu’il faudrait interdire de placer des armes dans 
l’espace et renoncer à emploi ou à la menace de la 
force dans l’espace ou à partir de l’espace. Les récentes 
discussions au sein du Comité des utilisations 
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique sur les 
moyens d’appuyer un régime d’utilisation pacifique de 
l’espace ont malheureusement manqué d’intensité, et la 
question n’a pas reçu l’attention qu’elle mérite. La 
Fédération de Russie invite les États Membres à tirer 
parti pleinement du potentiel unique du Comité pour la 
tenue de discussions fructueuses sur cette question. 

41. La Fédération de Russie soutient le 
développement progressif du droit spatial et pense que 
le Comité et ses sous-comités sont appelés à jouer le 
rôle principal à cet égard. Sur sa proposition, ces 
organes ont abordé la question de savoir s’il serait 
opportun et souhaitable d’élaborer une convention 
globale de droit spatial. Il est urgent d’adapter les 
normes existantes du droit spatial international aux 
exigences et réalités actuelles. Une convention globale 
non seulement codifierait les normes actuelles, mais 
ferait une contribution majeure au développement 
progressif du droit international. L’approche globale 
proposée par la Fédération de Russie serait un moyen 
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plus acceptable de réconcilier les intérêts des États 
Membres sans empiéter sur leurs droits souverains ou 
leurs priorités en matière spatiale. L’élaboration d’un 
instrument juridique international de la nature et de la 
portée d’une convention globale exigerait des efforts 
considérables de la part de la communauté mondiale, 
mais ses avantages en vaudraient la peine. 

42. M. Abiodun (Nigeria), ayant félicité la Chine, dit 
que les utilisations pacifiques de l’espace offrent la 
possibilité de coopérer et de progresser grâce à la 
protection et la gestion de l’environnement. La science 
et la technologie spatiales sont employées de plus en 
plus fréquemment pour surveiller l’application des 
accords internationaux, et les applications spatiales 
sont devenues un instrument fondamental du 
développement durable tant des pays industrialisés que 
des pays en développement. 

43. Se félicitant de la réorganisation des bureaux du 
Comité et de ses deux sous-comités, l’orateur dit que 
sa délégation se réjouit de la perspective de collaborer 
avec eux sur des questions comme l’éducation en 
matière spatiale et l’atténuation des catastrophes 
naturelles. Le Nigeria participe également à trois 
équipes. 

44. Le Gouvernement nigérian a développé une 
politique et un programme spatiaux et a créé une 
agence nationale pour la recherche et le développement 
en matière spatiale. Il met l’accent sur le 
développement d’une capacité autochtone dans les 
principaux secteurs de la science et de la technologie 
spatiales et sur l’utilisation des moyens spatiaux pour 
la gestion des ressources, le développement de 
l’infrastructure, la surveillance de l’environnement, le 
développement durable et les communications. Son 
agence spatiale a collaboré avec des agences dans 
d’autres pays à l’intérieur et à l’extérieur de l’Afrique; 
ainsi a-t-elle collaboré avec l’Afrique du Sud pour le 
développement d’un système d’information sur les 
terres afin d’améliorer la production de riz. En 
septembre, le Nigeria a lancé son premier satellite – 
Sat-1 - un microsatellite placé sur une orbite à faible 
altitude et destiné à la surveillance des catastrophes. Il 
fait partie d’une constellation de quatre autres 
microsatellites appartenant au Royaume-Uni, à 
l’Algérie, à la Thaïlande et au Viet Nam. Le Nigeria 
vient également de signer la Convention sur la 
responsabilité et la Convention sur l’immatriculation. 

45. S’agissant des recommandations du Comité 
relatives à la coopération interinstitutions, le Nigeria 
propose que les organismes des Nations Unies qui se 
livrent à des activités spatiales tiennent toujours 
compte des infrastructures existants dans les pays en 
développement dans lesquels ils travaillent, et qui ont 
souvent été mises en place par l’ONU elle-même par le 
biais des centres régionaux pour l’enseignement de la 
science et de la technologie spatiales. 

46. M. Rao (Inde) dit que sa délégation se félicite 
des progrès accomplis par le Comité des utilisations 
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique à sa 
quarante-sixième session, en particulier le plan de 
répartir les cinq postes au Bureau par roulement parmi 
les cinq groupes régionaux, et exprime sa satisfaction à 
l’égard des travaux des deux sous-comités. Le 
Gouvernement indien espère que le rapport qui sera 
soumis à l’Assemblée générale à sa cinquante-
neuvième session donnera l’occasion de jeter un regard 
critique sur les réalisation pratiques découlant des 
recommandations d’UNISPACE III et les bénéfices 
quantifiables qui en résultent pour les pays en 
développement. 

47. La délégation indienne note avec appréciation les 
activités menées dans le cadre du Programme des 
Nations Unies pour les applications des techniques 
spatiales en dépit des contraintes budgétaires. L’un des 
thèmes prioritaires très important du programme 
concerne le système spatial mondial intégré de gestion 
des catastrophes naturelles. L’Inde appuie pleinement 
le plan du Comité de tenir un atelier d’une journée à sa 
prochaine session sur les communications par satellite 
en tant que composante vitale d’un tel système, et 
invite les États Membres à encourager le plus grand 
nombre possible d’exploitants de satellites de 
communication à y participer. L’Inde note avec plaisir 
que les systèmes de télémédecine spatiale aient été 
inscrits à l’ordre du jour du Sous-Comité scientifique 
et technique, et estime que les travaux du Sous-Comité 
juridique sur l’état et l’application des cinq traités des 
Nations Unies relatifs à l’espace extra-atmosphérique 
méritent l’appui complet des États Membres. 

48. Passant aux réalisations du programme spatial 
indien obtenus pendant l’année écoulée, l’orateur dit 
qu’en avril 2003, un satellite polyvalent construit par 
l’Organisation indienne de recherches spatiales, 
INSAT-3A, a été placé sur une orbite géostationnaire 
de transfert. Il est désormais utilisé pour la diffusion de 
la télévision, les télécommunications, les recherches et 
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le sauvetage et les services météorologiques. Le 
deuxième vol du véhicule spatial de lancement 
géosynchrone a été lancé avec succès en mai 2003 et 
un satellite indien de communications, INSAT-3 E a été 
lancé à bord d’une fusée Ariane-V en septembre 2003. 
Le programme spatial indien met l’accent en particulier 
sur des applications spatiales comme la télémédecine, 
l’éducation à distance et l’emploi de satellites de 
télédétection pour le développement durable des 
ressources naturelles. 

49. La coopération internationale constitue un 
élément important du programme spatial indien. 
L’Agence spatiale indienne a accueilli la vingt-et-
unième réunion du Comité de coordination 
interinstitutions sur les débris spatiaux et a signé un 
mémorandum d’accord avec l’Agence spatiale 
canadienne. Le Centre pour l’enseignement de la 
science et de la technologie spatiales pour l’Asie et le 
Pacifique affilié à l’ONU et qui fonctionne à partir de 
l’Inde, continue de progresser en organisant des stages 
spécialisés à l’intention de 500 scientifiques de près de 
40 pays.  

50. M. Lichem (Autriche) dit qu’il est opportun 
qu’en cette Année internationale de l’eau douce on 
saisisse l’occasion pour cibler la contribution que la 
science et la technologie spatiales peuvent faire à la 
mise en valeur et l’utilisation des ressources en eau. Le 
développement non durable et le réchauffement de la 
planète ont créé des conditions dramatiques quant à la 
disponibilité des ressources en eau dans certaines 
régions, et les problèmes sont exacerbés lorsque l’eau 
est partagée entre plusieurs juridictions différentes. Un 
autre problème est celui des intérêts concurrents de 
juridictions souveraines qui se partagent des ressources 
en eau internationales sous forme soit de fleuves 
internationaux, soit de nappes aquifères transfrontières. 
La disponibilité de données obtenues à partir de 
l’espace peut faire une contribution importante à la 
solution de la dimension inter-juridictionnelle de la 
mise en valeur et de l’utilisation des ressources en eau. 
L’existence de données partagées pouvant servir à 
élaborer des politiques, programmes, projets et 
opérations représente un développement institutionnel 
considérable. L’Autriche se félicite donc de tout cœur 
de la décision du Comité d’inscrire à son ordre du jour 
un nouveau point intitulé « L’espace et l’eau ».  

51. La nouvelle orientation du Comité se traduit 
d’ores et déjà par des programmes et initiatives 
concrets, y compris le programme d’observation de la 

Terre aux fins de la gestion intégrée des ressources en 
eau en Afrique de l’Agence spatiale européenne. Un 
atelier international tenu récemment à Rabat (Maroc) a 
formulé une série de recommandations quant à la 
manière d’utiliser les applications des techniques 
spatiales pour la gestion de l’eau en Afrique. Le plan 
d’action adopté à l’occasion de l’atelier comprend 
notamment l’établissement de points focaux pour 
« l’eau et l’espace » dans le cadre des administrations 
nationales chargées de l’eau, le développement de 
capacités institutionnelles en leur sein et l’accès 
opportun et préférentiel, voire gratuit, aux données 
spatiales. Une conférence internationale prévue pour le 
début d’avril 2004 au Chili mettra l’accent sur 
l’utilisation des techniques spatiales pour la gestion des 
ressources en eau en Amérique latine. Étant donné la 
situation précaire des ressources en eau de l’Asie 
centrale, on a proposé de convoquer début mai 2004 
une manifestation analogue à l’Office des Nations 
Unies à Vienne, qui examinerait la contribution 
possible de l’espace au renforcement de la coopération 
dans la gestion internationale des ressources en eau du 
bassin de la mer d’Aral. 

52. L’Autriche se félicite vivement de l’intérêt et de 
la volonté de contribuer manifestés à l’égard de 
l’initiative « l’espace et l’eau » par le Département des 
affaires économiques et sociales, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, 
la Commission économique pour l’Afrique, la 
Commission économique et sociale pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes ainsi que par des agences 
spatiales nationales et régionales. 

La séance est levée à 17 h 50. 


